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APPEL D’OFFRES OUVERT
Pouvoir adjudicateur :
COMMUNE DE TRANS EN PROVENCE
25, Avenue de la Gare
83720 TRANS EN PROVENCE
MARCHE DE FOURNITURE :
FOURNITURE DES DENRÉES ALIMENTAIRES ET BOISSONS POUR LA CUISINE CENTRALE MUNICIPALE

(Cahier des Clauses Techniques Particulières)

Article 1 : Objet de l’accord-cadre.   

Le présent Appel d’Offres Ouvert a pour objet : 
- Fourniture de denrées alimentaires et boissons destinées à la cuisine centrale    municipale de la ville de TRANS EN PROVENCE.
Lieu d’exécution et de livraison :
Cuisine centrale Municipale, Avenue de Beaulieu - 83720 - TRANS EN PROVENCE
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières concerne la fourniture de denrées alimentaires nécessaires au service restauration municipale de la ville de TRANS EN PROVENCE.  (83) Cette ville d’environ 6 000 habitants et son service municipal de restauration vont devoir préparer annuellement environ 95 000 repas.  En tout état de cause, les produits doivent répondre aux exigences en matière d'hygiène et de salubrité, avoir l'agrément des services de la DDPP (ex-services vétérinaires), répondre aux dispositions réglementaires aux directives communautaires relatives à l'étiquetage et à la présentation des denrées alimentaires et aux dénominations de vente. Le titulaire s'engage à maintenir les caractéristiques techniques des produits fournis pendant toute la durée du marché. Il doit assurer une qualité suivie et identique pendant toute la durée du marché et respecter l'origine et les marques qu'il s'engage à livrer.

1.1 - Accord-cadre à bons de commandes : 
Décomposition des lots : 
L’ensemble des prestations fait l’objet de 5 lots : 
	Lots n°
	Nature des lots

	1
	Produits surgelés

	2
	Boucherie fraîche, volaille fraîche et charcuterie

	3
	Epicerie et boissons

	4
	BOF

	5
	Fruits et Légumes frais


Article 2 : Dispositions réglementaires  

 2.1 - Références réglementaires : 

Les produits fournis par le titulaire du marché devront être en tous points conformes à la réglementation en vigueur le jour de la livraison et aux spécifications techniques issues des guides et recommandations du GEMRCN (Groupe d’Etude des Marchés de Restauration Collective et de Nutrition). 

Ils doivent également répondre à toutes les spécifications énoncées dans les lois et décrets se rapportant aux denrées alimentaires destinées à l’alimentation humaine et applicables pendant la période d’exécution du marché. Ils doivent être en tous points conformes à la réglementation en vigueur les concernant et prévue par les différents textes mentionnés (code de la consommation, règlement européen, directives européennes, loi française, code des usages, normes AFNOR). 

Cette conformité à la réglementation porte à la fois sur les spécifications techniques intrinsèques des produits et sur les modes opératoires de fabrication, de conditionnement, d’étiquetage, de traçabilité, de stockage et de transport desdits produits. 

Enfin, il appartient au titulaire du marché de se tenir rigoureusement informé de l’évolution de la réglementation afin de pouvoir s’y conformer. A cet égard, il lui est loisible de consulter les sites Internet mentionnés ci-après. Toutefois, l’attention du titulaire du marché est appelée sur le fait que les textes ainsi mis en ligne ne sauraient être considérés comme étant systématiquement exhaustifs et actualisés. 

- Les normes alimentaires élaborées par la commission du Codex Alimentarius créée par la FAO et l’OMS sont consultables à l’adresse : 

http://www.codexalimentarius.net/web/index_fr.jsp 

- Les directives communautaires :  
https://www.conseil-constitutionnel.fr/.../mars-2016-la-transposition-des-directives-co...


- Les usages professionnels publiés sous forme de code des usages et approuvés par la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. (DGCCRF) https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
- Les spécifications techniques du GEMRCN sont consultables sur le site Internet du ministère de l’économie : www.economie.gouv.fr  
- Les dispositions réglementaires communautaires et nationales les plus récentes relatives aux 

viandes sont consultables à l’adresse : 

http://www.minefi.gouv.fr/directions_services/dgccrf/documentation/panorama/themes/viandes.htm 

Le titulaire du marché respectera strictement l’ensemble des dispositions du droit français en autre, des arrêtés et décret suivants : 

-A.M du 14/09/1992 modifié concernant les matériaux en contact avec les denrées. 
-A.M du 21/12/2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en contenant. 
-A.M du 30/12/1993 relatif aux produits laitiers. 
-A.M du 19/10/2013 relatif aux règles d'hygiène pour aliments destinés à la consommation humaine.  

-A.M du 2/02/2015 concernant le transport des aliments. 
-A.M du 3/04/2006 concernant les critères micro-biologiques.

- Décret n°2002-1465 du 17 décembre 2002
Pour finir, le titulaire du marché devra être en capacité de :

-  Présenter à la demande, des procédures de traçabilité et de qualité pour chacun des produits ; 

-  Fournir pendant la durée du marché sur simple demande de l’acheteur les preuves de ses 

   contrôles bactériologiques ; 

-  Fournir dans les 24 heures les documents d’enregistrement relatifs aux contrôles des 

   températures et à la maîtrise de la chaîne du froid des produits réceptionnés et stockés dans    

    son atelier ; 

- Apporter la preuve de sa maîtrise de la chaîne du froid pendant les opérations de transport     

    et de livraison sur simple demande de l’acheteur ; 

- Assurer une veille au niveau des alertes sanitaires et prendre l’initiative d’un plan de rappel 

   au cas où les produits concernés auraient transité par son entrepôt ; 

- Produire l’identité de l’établissement où les denrées ont été préparées, traitées,   

   transformées, manipulées ou entreposées en dernier lieu. 

Article 3 : Spécificités techniques générales

3.1- Conditions générales : 

 3.1.1 - Allergènes :   
Eventuellement, le fournisseur pourra faire figurer les allergènes définis au règlement (UE) n°1169/2011  dit « INCO » présents dans les produits livrés. 
3.1.2 - Produits « bios » : 

Tous les produits issus de l’agriculture biologique doivent répondre au minimum aux spécifications des autres aliments dans chaque catégorie spécifique, être conformes au règlement (CE) n° 834/2007 concernant le mode de production biologique des produits agricoles et pouvoir démontrer être issus d’une agriculture labellisée « agriculture biologique » (label du ministère de l’agriculture, par le biais de l’organisme de contrôle et de vérification ECOCERT, ou autre label certifié par l’Union Européenne) :  

Le fournisseur doit produire les documents attestant de l’origine de ces produits.
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3.1.3 - Circuits courts :                                                                                                                   
En rapport avec la nouvelle Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 « agriculture et alimentation »,  qui prévoit, d'ici à 2022, 50 % de produits de qualité et de 20 % de bio dans les cantines et  pour servir de déclic aux collectivités afin de transformer leurs politiques alimentaires, les soumissionnaires peuvent indiquer dans leurs offres les « circuits courts ».  Le circuit court se caractérisant par un intermédiaire maximum entre le producteur et l’acheteur final. Le critère du circuit court n'est pas un critère géographique. L'acheteur prend en considération le circuit de fourniture et non l'implantation géographique du producteur. Le sourcing peut être recommandé dans les marchés publics d’achat de denrées alimentaires. Toutefois, la proposition de producteurs locaux de la Dracénie pourra être pris en considération dans le circuit-court.
3.1.4 - Organisme génétiquement modifié :  

En application du principe de précaution, les produits proposés seront exempts d’organismes 

génétiquement modifiés.  

3.2 - Conditions d’exécution des bons de commande :  

En aucun cas la période de congés de l’entreprise titulaire ne doit entraîner de retard dans l’exécution des bons de commande. Le titulaire du marché doit avoir une amplitude d’ouverture tous les mois de l’année. De même la société ne pourra pas se prévaloir de commandes passées en volume plus important pour justifier un retard.  

Toutefois de manière exceptionnelle, l’acheteur pourra accepter de la part du titulaire des délais plus longs (commande spéciale, précommande, commande différée).  

Toute fourniture révélant un vice caché, postérieurement à la réception, est immédiatement signalée au titulaire du marché qui est tenu de la remplacer si toutefois il n’est pas prouvé que le défaut constaté à une origine postérieure à la livraison (stockage défectueux notamment).  

La fourniture de remplacement est identique à la fourniture initiale en ce qui concerne le type de produit, le poids et le prix. 

3.2.1 - Les procédures de l’HACCP :  

Elles devront être respectées par les fournisseurs dans leurs établissements, et également au niveau du transport et à la livraison.  

Les véhicules de livraisons devront être en parfait état de propreté et d’entretien.  

Concernant le transport des produits dont la conservation doit être maintenue aux températures admises par la réglementation, les produits doivent être transportés dans des véhicules agréés et dans le respect du règlement N°852/2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.  

Le fournisseur pourra indiquer les mesures mises en œuvre au sein de sa société en matière de sécurité alimentaire et précisera le cas échéant les certifications obtenues ou en cours. Le fournisseur pourra éventuellement indiquer le nom du responsable qualité au sein de sa société. 

La température de stockage et pendant le transport sera conforme aux arrêtés du 21 décembre 2009 et 8 octobre 2013 : 

 - Fromages à pâte molle, à pâte persillée : 0 à 3°C  

 - Produits laitiers frais, non stérilisés : 0 à 3°C  

 - Volailles, produits de charcuterie non stable : 0 à 2°C  

 - Viandes découpées de boucherie, pâtisserie, crèmes pâtissières, plats froids : 0 à 2°C 

 - Plats cuisinés : 0 à 3 °C  

 - Plats cuisinés sous vide : 0 à 2°C  

 - Denrées surgelées : -18°C  

La chaîne du froid ne doit pas être rompue, le transporteur doit pouvoir l’attester à tout moment.  Si un écart de température est constaté, la marchandise pourra être refusée.  

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit à tout moment de vérifier la température des véhicules et/ou réceptacles de livraison.  

Le personnel de transport doit également respecter des règles strictes de propreté et d’hygiène mains propres, tenue adéquate etc.… afin d’éviter toute contamination de la marchandise.  

Tout manquement aux conditions d’hygiène, de propreté corporelle et vestimentaire des chauffeurs, le non respect de la réglementation de la chaîne du froid entraînera automatiquement le refus de toute livraison, sans prétendre à indemnité.  

La qualification exacte de la marchandise et sa provenance doivent être inscrites sur l'étiquette de chaque caisse ou colis.  

Les produits distribués par le fournisseur devront être conditionnés, stockés, transportés dans des conditions d’hygiène satisfaisantes pour en garantir la salubrité, la stabilité physico-chimique et bactériologique jusqu’à la DLC/ « A consommer de préférence avant » (ex DLUO) indiqué sur l’emballage.  

Leur conditionnement sera intact, non exposé à des souillures et satisfera à la législation en 

vigueur concernant les matériaux au contact de denrées alimentaires.  

3.2.1 Livraisons 

Les candidats renseigneront l’annexe B au RC « fiche de livraison » à joindre avec la remise des offres.  

Les jours et horaires de livraisons à respecter impérativement sont les suivants : 

-  Livraison du lundi au vendredi
Adresse de livraison : Cuisine centrale Municipale, Avenue de Beaulieu 
83720 - TRANS EN PROVENCE
 Horaires de livraison : 

Les livraisons devront avoir lieu :
· En période Scolaire :     A partir de 6h30 et jusqu’à 10h
· Hors période scolaire : A partir de 6h30 et jusqu’à 10h
Si pour quelque raison, que ce soit, ces horaires ne devaient pouvoir être respectés par le titulaire du lot concerné, le responsable de la Cuisine Centrale devra en être informé :
· Si le jour même 


=> par téléphone au 04.94.84.53.36.
· Si la veille ou avant 


=> Par mail : restaurant.scolaire@transenprovence.fr et confirmation par téléphone 
=> 04.94.84.53.36
3.2.2 - Emballages :  

Les grammages et les conditionnements sont précisés à titre indicatifs et l'offre des candidats devra respecter au maximum ces descriptifs. Les produits seront proposés sous vide, sous atmosphère ou, pour certains, en vrac. Les emballages ne seront pas consignés.  

Les palettes, casiers et bouteilles en verre utilisés ne seront pas facturés au service Restauration Municipal de la Ville de Trans-en-Provence et seront soit perdus ou repris par le titulaire à sa charge. Les soumissionnaires doivent, proposer une livraison en rolls, facilitant ainsi le travail de manutention pour la collectivité, ainsi qu’un recyclage des emballages. (A renseigner dans la fiche livraison annexe B au RC). 
Les emballages porteront toutes mentions réglementaires en caractères lisibles, indélébiles et selon le produit :  

      - la dénomination de vente,  

      - l’identification du fabricant du conditionneur ou du vendeur,  

      - la liste des ingrédients,  

      -  les quantités nettes pour les produits préemballés,  

      -  les conditions particulières de conservation,  

     -  le mode d’emploi si nécessaire, 

      - le lieu d’origine. 

      - le numéro de lot, 

      - la date de fabrication, 

      - la DLC ou « A consommer de préférence » (ex DLUO). 

     -  l’estampille sanitaire avec code pays et numéro d’agrément sanitaire du fabriquant 

3.2.3 Contrôles à réception :   

Les produits doivent être transportés et livrés dans les conditions prévues par la réglementation, notamment en ce qui concerne le respect des températures. 

Le matériel utilisé (palettes, chariots roulants, etc.) pour la livraison sera adapté au Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence. Les opérations de déchargement sont à la charge du transporteur. L’ordonnancement des produits sur chaque palette ou carton est réalisé de façon à optimiser les opérations de contrôle et respect de l’intégrité des emballages et des produits.  

Les contrôles à réception, réalisés systématiquement font l’objet d’une procédure propre au Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence et ont pour but de vérifier la conformité des produits réceptionnés. Ils peuvent être complétés périodiquement par des contrôles microbiologiques. Portant sur tout ou partie des critères fixés par la réglementation selon les produits concernés. 

Le jour de la livraison, les produits fournis (hors promotions spéciales sur les durées de vies courtes) devront avoir au minimum une durée limite de consommation supérieure à deux tiers de leur durée de vie totale après transformation et conditionnement. Il serait d’ailleurs souhaitable de n’avoir qu’une seule et même date limite de consommation par produit.  

Les numéros d’identification par lots des produits livrés devront systématiquement figurer sur les bons de livraison valorisés. Les produits seront proposés sous vide, sous atmosphère ou, pour certains, en vrac. Tout en répondant à la réglementation, les emballages utilisés devront être résistants ; tout emballage percé ou déchiré sera refusé à la réception. Le Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence pouvant tout aussi bien, faire parvenir au fournisseur des remarques en acceptant la livraison. (Procédure pré-établie par le Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence). 

Le Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence se réserve le droit de procéder à des contrôles bactériologiques inopinés par son laboratoire agréé en charge de ses auto-contrôles. Les frais occasionnés par les analyses seront à la charge du titulaire du marché si les résultats ne sont pas conformes aux spécifications du présent cahier des clauses techniques particulières. Dans ce cas de figure l’ensemble des produits identiques seront repris et feront l’objet d’un échange ou d’une déduction sur facture. 
3.2.3.1 - Contrôle quantitatif : 
Le poids net total de la marchandise livrée doit correspondre à la commande et au poids facturé. Le but est de vérifier que le poids net indiqué sur les emballages est respecté. Cette conformité pourra être constatée par pesage ou dénombrement en présence du livreur. Elle est comparée avec le bon de livraison. 

Tenant compte des spécificités et des poids de chaque produit et de leur conditionnement, les quantités livrées devront correspondre au plus près aux quantités commandées. Les écarts constatés seront validés et pris en compte qu’après constatation commune du livreur et de la personne en charge de la réception des marchandises au sein du Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence.  

Si la quantité livrée est supérieure à la quantité commandée la marchandise devra être refusée et sera reprise par le titulaire dans les plus brefs délais. 

Si la quantité livrée est inférieure à la quantité commandée, en accord avec le Service Restauration Municipale de la ville de Trans-en-Provence, le complément de livraison devra être effectué par le titulaire sous les 24 heures. 

3.2.3.2 - Contrôle qualitatif : 

Le contrôle a pour but de vérifier visuellement et au moyen de contrôles ou/et de prélèvements en vue d’analyses de laboratoires : 

      - que la température de livraison des produits à cœur est conforme à la réglementation ; 

      - que les produits faisant l’objet du contrôle correspondent à la commande et aux     spécifications techniques prescrites dans le présent cahier des clauses techniques      particulières ; 

- que les produits proviennent bien des établissements ou ateliers de fabrication spécifiés   par le titulaire du marché (conformité de l’étiquetage) ;  

      - que la qualité fournie est conforme à la catégorie énoncée et aux critères microbiologiques fixés par la réglementation ; 

      - que les produits n’ont subi, depuis leur préparation, aucune détérioration ou altération susceptible d’en diminuer la salubrité ; 

       - que la température de transport est celle prescrite par la réglementation ; 

       - que les conditionnements et les emballages ont conservé leur intégrité, en particulier que les poches des viandes conditionnées sous vide ne sont pas fuitées, qu’ils sont en parfait état de propreté et que les indications réglementaires y sont portées ;  

- que les produits présentent bien les critères d’une denrée loyale et marchande, notamment l’absence de couleurs, d’odeurs et de goûts anormaux ; 

       - que la traçabilité des produits réceptionnés est prise en compte au titre de la réglementation en vigueur.  

Article 4 : Spécificités particulières des différents lots : 

.
4.1 -  Lot n°1 : Produits surgelés: 
4.1.1 - Produits surgelés :   
• Les produits alimentaires surgelés devront être conformes à la réglementation en vigueur et aux spécifications techniques du GEM/RCN. 

• Les produits se trouveront au moment de la surgélation en parfait état de fraîcheur. 

• Le titulaire s'engage à ne fournir aucun produit pouvant contenir des OGM.

 • Ils seront maintenus, depuis leur surgélation jusqu'au moment de la livraison aux cuisines, à une température égale ou inférieure à la température réglementaire sans aucune rupture de la chaîne du froid. • Ils seront exempts de germes pathogènes et doivent répondre aux conditions microbiologiques dictées par les textes officiels. 

• La provenance du produit devra être clairement indiquée.   

• Les livraisons s'effectueront en emballages jetables conformes à la réglementation.

4.1.1.1 Dispositions particulières des produits surgelés :  

Les produits surgelés doivent être livrés par le titulaire dans l’emballage et le conditionnement d’origine. Ils devront rester protégés tout au long de la chaîne du froid contre les contaminations extérieures microbiennes ou autres et contre la dessiccation, l’oxydation, l’humidité et la lumière. 

Ils doivent être conditionnés : 

De préférence, soit en sachets ou boîtes assurant une première protection et regroupés par cartons.  Soit éventuellement, directement dans des cartons de 5 à 10kg maximum, avec des films protecteurs au contact direct du produit. Chaque produit individuel ou ensemble de produits devra porter une étiquette visible et lisible présentant l’ensemble des informations requises par la réglementation en vigueur. 

4.1.1.1.2 - Etiquetage des produits surgelés :  

En plus des mentions obligatoires définies ci-dessus, et conformément aux dernières dispositions réglementaires en vigueur, doivent également figurer sur l’étiquetage des produits surgelés les mentions suivantes : 

      Le qualitatif "SURGELÉ” 
      La mention “ NE PAS RECONGELER UN PRODUIT DECONGELE ” 
      La mention “à consommer de préférence avant fin…” ou “à consommer jusqu’au…” 
      La date de surgélation 
      Le mode d’emploi et les conditions de conservation 
      La marque de salubrité, pour les produits carnés et les plats cuisinés. 
4.1.1.1.3 - Transport des produits surgelés :

Les produits surgelés devront être entreposés et transportés dans les conditions telles que leur température soit conforme aux dernières directives en vigueur relatives aux aliments surgelés, depuis leur fabrication jusqu’à leur livraison finale. Le titulaire doit être en mesure de garantir que les produits n'ont subi aucune rupture de froid supérieure à 2°C entre le moment de la fabrication et celui de la livraison à réception. 

4.1.1.1.4 - Température des produits surgelés à réception : 

A la livraison, la température du produit surgelé livré par le titulaire doit être à la température requise conformément aux dernières dispositions réglementaires en vigueur relatives aux conditions d'hygiène dans les transports de denrées périssables, 

Elle doit être en tous points inférieure ou égale à -18°C pour l’ensemble des denrées congelées et à - 12°C pour les autres denrées alimentaires congelées, conformément à l’arrêté ministériel du 21/12/2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d’entreposage et de transport de produits d’origine animale et denrées alimentaires en contenant. 

En cas de non conformité, les produits feront l’objet d’un refus de livraison et une fiche de non- conformité sera établie. Ils devront être remplacés par le titulaire dans les 24 heures ouvrées qui suivent le refus de la livraison. 

4.1.1.1.5  - Cas des viandes surgelées :  

Les produits concernés par ce lot sont les produits listés dans le tableau des besoins (BPU), et les produits figurant dans le catalogue du titulaire relatif au lot et joint à son offre. 

Les produits sont fournis par le titulaire conformément aux spécifications (classe, calibre, poids, origine, caractéristiques, etc.) définis dans le tableau annexé des produits, et conformément aux spécifications particulières du produit éventuellement définies aux décisions du GEM/RCN.

4.1.1.1.5.1 -  Cas particulier de la viande hachée de bœuf surgelée : 

Les matières premières doivent provenir exclusivement d’ateliers de découpe agréés par la mise sur le marché communautaire et être utilisées dans un délai de 18 mois. 

4.1.1.1.6 - Cas des volailles surgelées : 

Les produits sont fournis par le titulaire conformément aux spécifications (classe, calibre, poids, origine, caractéristiques, etc.) définis dans le tableau des besoins (BPU), et aux décisions du GEM/RCN. 

4.1.1.1.7 - Cas des poissons surgelés :

4.1.1.1.7.1 - Spécifications réglementaires des poissons surgelés :
 Les poissons surgelés devront répondre à la norme AFNOR NF V4566-074.  Les principales spécifications du GEMRCN et du PNNS sont applicables ainsi que les définitions du N° C9-01 du 21-06-2001 relatives au poisson congelé ou surgelé. 
Le produit est dénommé conformément à l'arrêté du 16 mars 1982 relatif aux noms français officiels et dénominations de vente admises des poissons marins complété par les avis de la Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes.
Un lot de produit congelé ou surgelé ne doit être constitué que d'une seule et même espèce au sens scientifique.
4.1.1.1.7.2 - Spécifications techniques des poissons surgelés : 

Les portions devront être préparées à partir de blocs ou morceaux de filets préparés à partir d'une seule espèce, sans arrête, sans peau, ni membrane noire, sans ajout de chair hachée et sans ajout d'additifs, c'est-à-dire « 100 % poisson » ; (notamment sans acide citrique, érythorbique, ni polyphosphates). 
Si un doute persiste après cuisson (texture gélifiée et translucide, léger goût de savon ou sensation d’un film restant sur la langue), la collectivité peut lancer une analyse Humidité/Protéine dans un laboratoire agréé. Les portions formées à haute pression ne sont pas acceptées. Les poissons seront idéalement surgelés en mer sans décongélation de la matière première. Tous ces éléments seront détaillés dans les fiches techniques. Des tests de fraîcheur réalisés par le producteur ou l’importateur + mention des normes ABVT (bases azotées volatiles). 
La collectivité pouvant effectuer des contrôles dans des laboratoires agréés concernant les normes ABVT ou pratiquer des analyses en interne : absence d’odeur ammoniacale (test ABVT ou micro-ondes) et absence de rancidité.
Les origines de pêche doivent être clairement indiqués pour chaque sous lot.  

Les portions proposées seront conformes aux dernières normes en vigueur du GEMRCN. 

Mention claire du calibre et de l’unité sur les fiches techniques
Pour les produits, le taux de glaçage devra être impérativement compensé. (Soit pour un   kilo net ≈ sachet de 1.2 kg) 

4.1.1.1.7.3 - Définitions : 

-Découpe calibrée de filets : 

Morceaux obtenus à partir d’un filet de poisson congelé ou surgelé. Le filet est la bande musculaire levée soit sur toute la longueur du poisson soit une partie de celle-ci. L’appellation 

« filet de …. » est réservée au résultat brut de l’opération de filetage manuelle ou mécanique. Un produit issu d’une opération de reconstitution ou de formage ne peut bénéficier de l’appellation « Filet de … » . 

-Portions de filets :  

Morceaux obtenus par sciages successifs d’un bloc de filet de poisson congelé ou surgelé, à qui est donnée une forme, à l’état surgelé par pression. Le bloc de filets ou morceau de filet de poisson congelé ou surgelé, sans peau, est une masse compacte parallélépipédique de filet ou morceaux de filet de poisson surgelé. 

- Nature de la matière première poisson : 

Les produits sont obtenus à partir des différentes matières premières "poisson" suivantes :  

Le filet est caractérisé par : 

⊗ sa préparation : sans peau. 

⊗ sa présentation : - individuelle, parfois désigné sous le sigle IQF ("individually quick frozen", c'est-à-dire surgélation éclair des pièces),     

                           - séparable facilement (les vocables "interleaved" ou "layer pack" sont parfois utilisés) : les filets sont présentés en couches séparées par un film plastique.

 ⊗ sa qualité :  - "sans arêtes": les filets ont été découpés et préparés dans le but d'éliminer pratiquement toutes les arêtes.

Les produits sont livrés dans l’un des états suivants : 
- cru : le produit n’ayant subit aucun traitement thermique, la cuisson doit être réalisée par l’utilisateur. 

- pré frit : il s’agit d’un traitement thermique de surface, sans cuisson à cœur du produit, par passage dans une huile apte à la friture, à une température telle que l’enrobage est stabilisé, doré et croustillant. L’utilisateur doit assurer la cuisson du produit dans un four de cuisson. 

- cuit : le traitement thermique est tel que le produit cuit à cœur peut être utilisé par simple réchauffage (régéthermie). 

- Enrobage : Les portions de filets panées devront contenir exclusivement du filet de poisson. Un poisson élaboré doit avoir au moins 2 fois plus de protéines que de lipides (P/L > 2) pour être encouragé par le GEMRCN (4 repas/20 minimum). Un poisson élaboré doit avoir plus de 70 % de poisson mis en oeuvre pour être encouragé par le GEMRCN (4 repas/20 minimum).
Les portions panées devront être préparées à partir de blocs ou morceaux de filets issus d’une seule espèce, sans peau, ni membrane noire, sans ajout d’additif (notamment de polyphosphates) et sans ajout de chair hachée. 

Le produit est enrobé suivant l’une des formes suivantes : 

- Meunière : l’enrobage est constitué de farine éventuellement aromatisée, laissant apparaître la structure musculaire du filet. Les filets de poissons « meunière » devront contenir au minimum de 80% de poisson. 

- Pané : L’enrobage est constitué de «batter mix» («colle» constituée de farine et éventuellement de protéines végétales) et de chapelure les portions panées devront contenir au minimum 70 % de poisson.
4.1.1.1.8 - Cas des légumes surgelés et des pommes de terre : 

Les spécificités techniques de chaque produit sont énoncées une seule fois que ce soit pour la gamme de produit cru et pour la gamme de produit cuit définies au GEMRCN et au Codex 

alimentarius. Les produits sont fournis par le titulaire conformément aux spécifications définies dans le tableau des besoins (BPU) et au présent CCTP.
4.1.1.1.8.1 - Définitions :  

- Blanchiment court : Produit cru ayant subit un traitement thermique court (vapeur …) dans le but de fixer la couleur et la saveur des produits. 
- Cuit (finition selon les besoins des utilisateurs) : Produit pouvant être consommé directement après une phase de régéthermie (quel qu'en soit le mode) toutefois le produit pourra être recuit en fonction des besoins de rendu final (ex : texture très souple pour les crèches). 

4.1.1.1.8.2 -  Spécifications techniques des légumes surgelés : 

Le présent document fixe les spécifications techniques communes à l’ensemble des légumes, y compris les champignons soumis à un processus approprié de congélation dit surgélation tel que défini par les dernières dispositions réglementaires en vigueur relatives aux denrées surgelées. 

Sont expressément exclus des marchés publics de denrées alimentaires, les légumes congelés par tout autre moyen. 

Les légumes visés par les présentes spécifications peuvent être crus (blanchiment court) ou cuits (avec un traitement thermique modifiant leur structure). 

Les articles ci-après fixent en tant que de besoin, les spécifications particulières applicables à certains légumes surgelés ou à leurs préparations. Pour les légumes déjà cuits, il est attendu que les produits aient subi un traitement thermique quasi-complet jusqu'à la fin de leur cuisson. Ces derniers devront pouvoir être servis à des convives après une simple remise en température par regéthermie. 

 Qualité des légumes surgelés : Les fruits et les légumes seront de catégorie EXTRA (qualité supérieure) qui correspond à un produit quasiment exempt de défauts. 
Matières premières :  Les légumes mis en oeuvre doivent être frais, de qualité saine, loyale et marchande, exempts d’odeur et de goût étranger, et appartenir à des lots homogènes de variétés rigoureusement sélectionnées, satisfaisant aux spécifications techniques du GEM-RCN les concernant et aux prescriptions réglementaires. Ils doivent être exempts de signes d’altération interne ou externe, de traces de produits de traitement, ou de résidus de pesticides au-delà du taux maximal autorisé. Les traitements destinés à stabiliser les herbes et légumes doivent intervenir dans les meilleurs délais suivant leur récolte ou leur cueillette. 
Conformément aux bonnes pratiques de fabrication, les divers traitements doivent être réalisés de manière à assurer la conservation des principes nutritifs et organoleptiques, notamment vitamines, pigments et substances aromatiques. 

Produits finis :  A l’ouverture des emballages, les légumes doivent présenter une couleur homogène, caractéristique de l’espèce, régulière, sans marque de brunissement. Leur saveur doit être exempte de toute saveur ou odeur étrangère. Les produits doivent être exempts de matière étrangère. 
Conditionnement et emballage : La surgélation doit permettre de franchir aussi rapidement que nécessaire, en fonction de la nature du produit, la zone de cristallisation maximale, ayant pour effet que la température dans tous ses points, après stabilisation thermique, est maintenue sans interruption à des valeurs égales ou inférieures à - 18°C. 

Emballage : L’emballage utilisé doit satisfaire à la réglementation en vigueur et notamment : 
    - Conserver les propriétés organoleptiques et autres caractères qualitatifs du produit  

    - Protéger le produit contre d’éventuelles contaminations et altérations  

    - Ne communiquer au produit ni odeur, ni saveur, ni couleur ou autre caractéristique étrangère. 

    - La fermeture de chaque emballage doit être définitive et inviolable 

    Les légumes ne doivent être vendus que dans des emballages renfermant les poids nets     fixés par la réglementation en vigueur. 

Ancienneté de fabrication : Les légumes surgelés doivent provenir de l’une des récoltes effectuées au cours des deux années précédant celle de la livraison. 

Analyses physiques : Elles ont pour but de vérifier : 

    - que la fourniture n’a subi depuis sa fabrication aucune détérioration ou altération    susceptible d’en diminuer la salubrité et que sa température est en tous points inférieure    ou égale à -18°C  

    - l’intégrité des emballages et leur état de propreté (notamment, absence de cerne et auréole) 

    - la conformité du marquage  

    - la conformité du poids net ou du poids respectif des ingrédients avec les chiffres donnés dans le cahier des charges. 

4.2 -  Lot n°2 : Boucherie fraîche et volaille fraîche, charcuterie 
4.2.1- Spécifications techniques des viandes fraîches de boucherie :

Les viandes fraîches de boucherie doivent satisfaire à l'ensemble des dispositions réglementaires applicables à ce type de denrées lors de leur mise sur le marché.  

Sur le plan réglementaire et sans préjudice des dispositions relatives au contrôle métrologique, l’étiquetage des viandes préemballées doit obligatoirement comporter les mentions suivantes :  

-   la dénomination de vente,  

-   la quantité nette,  

-   la date jusqu’à laquelle la viande conserve ses propriétés spécifiques,                                                                                            

-   l’indication des conditions particulières de conservation,  

-   le nom ou la raison sociale et l’adresse du fabriquant, du conditionneur ou du vendeur     établi à l’intérieur du territoire de la communauté européenne,  

-   le numéro d’agrément de l’abattoir,  

-   le pays de découpe,  

-   le numéro d’agrément de l’atelier de découpe,  

-   l’indication du lot. 

4.2.2 - Spécifications particulières pour les viandes bovines fraîches : 

En rapport au système d’identification et d’enregistrement des bovins et de l’étiquetage de la viande bovine (bœuf et veau exclusivement), le(s)titulaire(s), pourront fournir tout document permettant de déterminer « l’origine » ou les lieux « d’élevage et d’abatage ». Comme le prévoit la réglementation (Décret n°2002-1465 du 17 décembre 2002), ceci doit permettre l’affichage des informations à la vue du consommateur. 
4.2.2.1-  Spécification de viandes hachées de bœuf fraîches : 

Les viandes hachées sont des viandes qui ont été seulement soumises à une opération de hachage en fragments ou à un passage dans un hachoir à vis sans fin. Tout ajout d’eau est interdit. Seules peuvent être utilisées pour la fabrication de viandes hachées les viandes provenant d’animaux de boucherie d’une seule des espèces suivantes : bovine. Les viandes hachées doivent être fabriquées dans des ateliers agréés par la mise sur le marché communautaire. Les matières premières doivent provenir exclusivement d’ateliers de découpe agréés par la mise sur le marché communautaire. Le minerai ou minerai de chair utilisé pour la fabrication des viandes hachées correspond exclusivement à des ensembles de muscles striés et de leurs affranchis, y compris les tissus graisseux y attenant. Conformément à la réglementation, les viandes hachées ne peuvent être préparées à partir de chute de découpe et de parage. L’utilisation de viandes séparées mécaniquement (VSM) de ruminants, des muscles du cœur et des abats ainsi que l’ajout d’os sont interdits. 

4.2.2.2 - Caractéristiques des viandes hachées :  

Les viandes hachées doivent satisfaire aux critères microbiologiques fixés par les dernières dispositions réglementaires en vigueur. Leur teneur en matières grasses et rapport collagène / protide des viandes hachées doivent satisfaire aux limites réglementaires : 

	Catégorie de viandes hachées  
	Taux en matière grasse (MG en  %)                              

                 
	Rapport collagène sur protide  (c/p en %) 



	Viande hachée maigre haché   pur bœuf 
	5
	<12

	Viande hachée pur bœuf  
	10
	<15

	Viande hachée pur bœuf  
	15
	<15

	Viande hachée pur veau        
	<20                            
	<15 


Examens microbiologiques 

Les critères microbiologiques applicables aux viandes hachées et aux préparations de viandes hachées sont ceux définis par les dernières dispositions réglementaires en vigueur. Le Service Restauration Municipale de la ville Trans-En-Provence se réserve la possibilité de pratiquer des analyses de produits bruts avec son laboratoire en charge des auto-contrôles.
4.2.3  - Spécifications des produits de charcuterie :

Les produits de charcuterie qui font l’objet de la présente spécification technique sont des produits à base de viande et dans certains cas des préparations de viandes. Ils doivent satisfaire à l'ensemble des dispositions réglementaires applicables à ce type de denrées lors de leur mise sur le marché.  

Les spécifications du code des usages de la charcuterie, de la salaison et des conserves de viande s’appliquent. 

4.2.3.1.- Etablissements d'origine des produits de charcuterie :  

Les produits sont fournis par le titulaire conformément aux spécifications et aux prescriptions du code de la charcuterie, de la salaison, et en particulier en ce qui concerne les composants, les critères analytiques, l’étiquetage et la dénomination de vente des produits. 
Les produits de charcuterie doivent provenir : 

- d'établissements agréés conformément aux dernières dispositions réglementaires en vigueur relatives aux conditions hygiéniques et sanitaires de production, de mise sur le marché et d'échanges de produits à base de viande ; 

- d'établissements agréés conformément aux dernières dispositions réglementaires en vigueur relatives aux conditions sanitaires de production et de mise sur le marché des viandes hachées et des préparations de viande ; 

- ou d'établissements titulaires d'une dispense d'agrément sanitaire, conformément aux dernières dispositions réglementaires en vigueur fixant les conditions dans lesquelles certains établissements mettant sur le marché des viandes ou des produits à base de viande peuvent être dispensés de l'agrément sanitaire*. 
*Arrêté du 8 septembre 1994 (toujours en vigueur au 20/03/19) fixant les conditions dans lesquelles certains établissements mettant sur le marché des viandes ou des produits à base de viande peuvent être dispensés de l'agrément sanitaire 
Pour les établissements agréés, les produits doivent être revêtus de la marque de salubrité communautaire prévue dans les dernières dispositions réglementaires en vigueur. Il en va de même pour leur livraison à l'acheteur qui doit se faire avec le document commercial d'accompagnement prévu.  

Les établissements dispensés d'agrément sanitaire doivent produire à l’acheteur le récépissé de déclaration de dispense d'agrément délivrée par la DDPP (ex Direction des Services Vétérinaires). 

Tous les produits de charcuterie seront transportés et maintenus sous régime réfrigéré selon la 

Réglementation en vigueur, jusqu’à réception en cuisine. 

L’indication du lot de fabrication sera obligatoire (liste des ingrédients). 

L’ensemble des produits sera uniquement de haute qualité organoleptique. 

4.2.3.2 – Spécificités techniques de certains produits de charcuterie :  

Conformément à l’arrêté du 23 juillet 2010 fixant les exigences et recommandations en matière de certification de conformité d'un produit de charcuterie (version en vigueur au 12/06/19)
-   Chipolata : Composition : maigre et gras de porc haché à la grille de 4 mm au minimum (ou toute technique de broyage donnant un hachage visuel équivalent), assaisonnement, auxiliaire de fabrication. - Les chipolatas seront sans colorant et exhausteur de goût. 

Critères chimiques : HPD (Humidité du produit dégraissé)  77 %, lipides  30 %, collagène/protides  18 %, SST (Teneur en sucres solubles totaux)  1 %  
Description : boyau collagène et consommable - Poids unitaire : 50 g environ 

Conditionnement : sous vide, par 10 à 20 pièces. 

-   Lardons fumés en cubes : Elaboré à partir de poitrine de porc. Les additifs qui peuvent être utilisés sont les nitrates, les acides organiques et leurs sels.  

Poids environ 1 kg en sous vide. 

-  Merguez : sans porc crue détachée : Composition : maigre de bœuf et /ou mouton et gras de bœuf et ou de mouton, assaisonnement, auxiliaire de fabrication. Critères chimiques : HPD<ou égal 77%, lipides< ou égal à 40%, collagène/protides< ou égal à 25%, SST<ou égal 2%. Description : caractérisé par son goût et sa couleur piment, le produit se présente sous forme d’un hachage à la grille de 4 mm au minimum ou toute technique de broyage donnant un hachage visuel équivalent. Il est sous enveloppe naturelle sans porc et consommable. 

Poids unitaire : environ 50g - Conditionnement sous vide 

-   Pâté de campagne standard : Composition : le pâté de campagne supérieur est composé de maigre de porc, de foie (minimum 10%) et de gras de porc, assaisonnement, auxiliaire de fabrication Critères chimiques : HPD<ou égal 78%, lipides< ou égal à 40%, collagène/protides< ou égal à 25%, SST<ou égal 2%, amidon < ou égal à 3% Description : sous forme de bloc rectangulaire ou trapézoïdal – Poids unitaire : 1 à 2kg environ Conditionnement sous vide. 

- Pâté en croûte : le Pâté en croûte (hors croûte) supérieur est une préparation obtenue par broyage, mélange et cuisson de maigre, abats et gras de porc auxquelles ont été ajoutés les seuls ingrédients et additifs. En croûte : quantité de croûte est de 46 % maximum et 54% de farce.  

-   Pâté de foie : Composition : le pâté de foie supérieur est composé de foie, de maigre de porc, et de gras de porc, assaisonnement, auxiliaire de fabrication 
Critères chimiques : HPD<ou égal 78%, lipides< ou égal à 45%, collagène/protides< ou égal à 

25%, SST<ou égal 2%, amidon < ou égal à 3% Description : sous forme de bloc rectangulaire ou trapézoïdal - Poids unitaire : 1kg environ - Conditionnement sous vide.  

-   Rillettes du Mans IGP : Composition : maigre de porc et gras de porc, assaisonnement, auxiliaire de fabrication Critères chimiques : HPD<ou égal 72%, lipides< ou égal à 44%, collagène/protides< ou égal à 20%, SST<ou égal .05%, Description : sous forme de bloc, en terrine plastique ou en pain - Poids unitaire : 1kg environ - Conditionnement sous vide 

-  Saucisse de Toulouse : Composition : la saucisse de Toulouse est composée de maigre et gras de porc, assaisonnement, auxiliaire de fabrication. 
Critères chimiques : HPD<ou égal 77%, lipides< ou égal à 30%, collagène/protides< ou égal à 

15%, SST<ou égal 1%, Description : sous forme cylindrique de taille et diamètre variable, sous enveloppe. Sans colorant Poids unitaire : 120g environ - Conditionnement sous vide 

-   Saucisson cuit à l’ail fumé entier : Composition : maigre de porc et gras de porc et/ou de bœuf, ail assaisonnement, auxiliaire de fabrication et d’arôme fumé. Critères chimiques : HPD<ou égal 75%, lipides< ou égal à 30%, collagène/protides< ou égal à 
18%, SST<ou égal 1%, Description : sous forme cylindrique de taille et diamètre variable, sous enveloppe. Poids unitaire : 1kg environ - Conditionnement sous vide. 

- Jambon cuit : Le jambon cuit est élaboré à partir de la cuisse de porc entière, désossée, dénervée, découennée, dégraissée, l’épaisseur du gras périphérique doit être < 4mm. Les muscles doivent avoir conservé leurs connexions naturelles à réception.  Les jambons labellisés seront non pasteurisés. Les jambons seront issus d’animaux qui n’ont pas été nourris avec des OGM et élaborés à base de porcs élevés sans antibiotiques au-delà du 42e jour de vie.
Il est fabriqué suivant la norme afnor NF V 40-100 sans addition de polyphosphate (hormis les dès de jambon standard) et d’une limitation stricte des autres ingrédients. Il devra garantir d’une teneur élevée en protéines dont la seule origine est animale et provenant de la cuisse de porc. Critères analytiques : PCL (Protéines-Collagène/100-Lipides) ≥ 20%, lipides ≤ 5% les sucres solubles totaux ≤ 1%, poly phosphate ajouté 0%. 
-   Jambon cuit braisé sans os : Composition : mini 85% de viande de porc 

    Conditionnement : Noix sous vide de 5 à 7kg 

-   Dés de jambon standard : Composition : mini 70% de viande de porc 

   Conditionnement : sous vide ou sous atmosphère contrôlées 

-   Jambon cuit de Paris : Composition : mini 85% de viande de porc 

   Conditionnement : sous vide ou atmosphère contrôlée – Tranches de 40g env. 

4.3 -  Lot n°3 : Epicerie et boissons : 
4.3.1 -  Spécifications des produits d’épicerie : 

Toutes les denrées concernées devront répondre à tous les textes réglementaires en vigueur à la date de publication du présent marché En l'absence de loi, règlement, décision ou dossier technique, les marchandises devront satisfaire aux usages loyaux et constants du commerce. 

Chaque variété de conserves appertisées et produits assimilés doit répondre aux définitions réglementaires et aux spécifications approuvées par le GEM/RCN ou résultant des usages loyaux du commerce édictés par les centres techniques ou organismes professionnels agréés par les ministères intéressés.

L’ensemble des produits déshydratés sera garanti sans OGM. Une attestation, ainsi que les fiches techniques pourront être jointes à l’offre par les soumissionnaires. Les emballages seront adaptés à chaque type de produits conformément aux normes existantes. Les produits concernés seront conditionnés hermétiquement (métal verre ou plastique). 

4.3.2- Spécifications des produits appertisés : 

Toutes les unités de conditionnement devront porter une date limite de consommation. Les emballages devront être sains et de type alimentaire. La contenance des emballages est fixée par le service restauration dans le cadre des conditionnements existants dans le commerce pour chaque produit. 

Le fournisseur est tenu de livrer des conserves dont l’ancienneté maximale sera : 

- De deux ans pour les appertisés de légumes. 

- Une année pour les appertisés de poisson. 

- Un à six mois pour les semi-conserves. 

Dans tous les cas, la date limite de consommation (DLC) ou « A consommer de préférence » (ex- DLUO) du produit livré sera comprise dans le premier tiers de la durée de vie du produit. 

En plus des mentions obligatoires définies ci-dessus, doit également figurer sur l’étiquetage des conserves à base de denrées animales ou d’origine animale la marque de salubrité de forme ovale de l’établissement de fabrication, ainsi que sur le couvercle ou la boîte elle-même de manière indélébile. 

Seront refusées à la livraison : 

      - les boites bombées, cabossées ou floches. 

      - les boîtes présentant des fuites relevées par l’apparition de suintements ou de coulures. 

      - les boîtes qui présentent une pliure sur le métal des fonds. 

      - les boîtes présentant une anomalie de serti. 

      - les boîtes rouillées. 

      - les boîtes cabossées dont les sertis, la soudure, ou l’agrafage du corps peuvent céder et présenter des fuites. 

     -  les boîtes sur lesquelles ne figurerait pas d’étiquette produit indiquant la liste exacte des ingrédients (y compris les additifs éventuels) dans l’ordre croissant de la recette, la désignation et l’origine du produit, la température de conservation, la DLC ou « A consommer de préférence » (ex- DLUO), le nom ou la raison sociale et l’adresse du fabricant, le numéro d’agrément, et le numéro de lot. 

Les boîtes rejetées seront enlevées par le fournisseur au lieu d’entreposage ou de constatation, dans un délai de 8 jours à compter de la notification de la décision du rejet. 

Certains produits pourront, en fonction des besoins du service, être issus du commerce équitable, dont les règles ont été définies par les organisations internationales concernées 

IFAT (International Fédération for International Trade) et par FLO (Fairtrade Labelling 

Organisation). 

La conformité à ces règles pourra être garantie par l’association Max Havelaar, ou toute organisation indépendante donnant des garanties équivalentes. 

4.3.3-  Spécificités de certains produits d’épicerie : 
Biscuits, gâteaux : Les produits seront de préférence, sans huile de palme, ni graisse hydrogénée ni conservateur. La nature des corps gras sera spécifiée dans la mesure du possible. 
Compotes et purées de fruits : Les compotes et purées de fruits ne devront contenir ni conservateur, ni colorant, ni arôme artificiel, ni amidon ou épaississant, certification IFS, sans OGM et sans allergènes.   Les soumissionnaires pourront formuler leurs offres avec des compotes « standards », « allégées » voire en « purée de fruit ».  Définition : Selon le comité de validation des chartes d’engagements de progrès nutritionnel et la fédération des industries des aliments conservés (charte collective 2008), une compote est un produit obtenu par cuisson de la partie comestible d’une ou plusieurs espèces de fruits entiers ou en morceaux, tamisés ou non et de sucre. Pour une compote « standard », la teneur en sucres est supérieure à 24g pour100g. Une compote allégée en sucre à une teneur réduite d’au moins 30% par rapport à la compote standard. Une compote « sans sucres ajoutés » n’a pas le droit à l’appellation compote, mais « purée de fruit ».

Olives noires dénoyautées : Olives noires fabriquées à partir d'olives dites tournantes, triées et calibrées de 35/39 au 100g d'olives. 
Cornichons en 5/1 : Les cornichons seront conservés dans du vinaigre de bonne qualité - coloration naturelle, aucune trace de cuivre. 
A la sortie du récipient, ils doivent avoir une apparence saine, une consistance ferme, mais non dure, une couleur franche. 

Absence d'odeur et de goût anormaux, absence de produit noirci. 

Calibre : Nombre de cornichons au kg : 60/79. 

Fonds de sauces salées : Les fonds de sauces salés seront sans huile de palme, ni graisses hydrogénées, ni glutamate.  Les soumissionnaires pourront proposer en plus des produits sans exhausteur de goût artificiels ou autres arômes artificiels.
                                   Tableau des besoins (liste non exhaustive) 

	Produit                                             


	Caractéristiques  
	Unité
	Conditionnement

	Jus, fonds et       sauces salés *      
	Préciser le nombre de litres obtenus en base de sauce.    
	 Boite   
	De 800 g à 1kg


4.3.4- Spécificités de certaines conserves :  

Sardines à l’huile : Elles doivent provenir de sardines fraîches en excellent état, de taille homogène, soigneusement rangées dans toutes les couches, non adhérentes entre elles, bien enrobées d'huile. Parage avec section du collet et de nageoires caudales, sans écorchures ou éventration. La chair doit être moelleuse, de couleur blanche, crème ou légèrement rosée. Absence de coloration rouge ou brune provenant d'extravasion sanguine dans la région péri-vertébrale. Absence de jaunissement des tissus sous cutanés. Arêtes friables. 
Odeur et saveur agréables de sardines traitées à l'état frais. Absence de toute défectuosité, notamment de goût amer, oxydé ou rance. 

Préparées à l'huile d'olive ou d'arachide, limpide de teinte claire, dont l'acidité ne dépasse pas 1 % en acide oléique. 

Teneur en eau : 2.5 ou 3 % du poids du poisson, suivant la taille. 

Calibre : de 25 à 30 poissons au Kg 

Nombre de sardines contenu dans les boites de : 

1/1 P : 25 à 28 poids net total minimum   697 g. 

3/1 P : 64 à 70 poids net total minimum 2094 g 
Maquereaux à la moutarde : Poids minimum des filets égouttés dans les boites de : 1/1 P : 510 g 3/1 : 2000g 

Macédoine de légumes : 50% de légumes verts minimum. Poids minimum de produit égoutté contenu dans les boites de : 5/1 : 2800 g 

Maïs doux en grains au naturel : Poids minimum de produit égoutté contenu dans les boites de : 3/1 : 1680 g 
4.4 -  Lot n°4 : BOF : 
4.4.1 - Spécifications techniques des BOF : 
Tous les produits livrés devront d’une part, être de première fraîcheur et de qualité irréprochable et d’autre part, être conformes aux spécifications du GEM/RCN et aux dernières dispositions réglementaires en vigueur relatives : 

 -  A l’agrément des produits laitiers d’appellation d’origine contrôlée,  

 -  Aux conditions d’installation, d’équipement et de fonctionnement des centres de transformation du lait et des produits à base de lait. 

Toutes les denrées comporteront donc une marque de salubrité et proviendront d’ateliers ayant reçu l’agrément sanitaire par les services de contrôle officiels. Ainsi, pour tous les produits laitiers ou dérivés, la capsule imprimée et/ou l’emballage devra laisser apparaître le nom et la raison sociale du fabricant, ainsi que la date limite de consommation. 

 L’emballage devra être clos et assurer une protection satisfaisante du produit (air, humidité, pollution de toute nature). La date limite de consommation devra être inscrite de manière lisible et indélébile sur chaque unité de conditionnement. 

La date limite de consommation des desserts lactés, fromages et ovo produits ne pourra être inférieure à 12 jours à compter de la date de livraison. 

La date de consommation du lait et du beurre ne pourra être inférieure à un mois à compter de la date de livraison.  
Certains produits (yaourts, et lait U.H.T.) pourront être issus, en fonction des besoins du service, de l’agriculture biologique. Les attestations et les fiches techniques seront obligatoirement jointes. 

4.4.1.1 - Spécificités techniques particulières de certains produits BOF :
Le beurre : Le beurre sera de première qualité, d’odeur franche, et d’une saveur fraîche. Il sera propre, de goût et d’odeur normaux, exempt de corps étrangers. Sa couleur sera uniforme. 

Il s’agira d’un beurre laitier, le beurre de remalaxage étant interdit. 

Les fromages : Les fromages à pâte pressée (Emmental), et les pâtes persillées ne devront présenter à la livraison aucune avarie de quelque nature que ce soit : déformation, croûte crevée, vers, etc.… 

Les fromages à pâte molle : (brie, coulommiers…) auront une teneur en matière grasse comprise entre 20% et 24% sur produits finis 

Cas particulier du camembert : Pour se distinguer de la  multitude de fromages appelés « camembert » par leurs fabricants, la filière de production agricole normande du camembert originel a obtenu l'enregistrement comme AOP, une protection de l'Union européenne, de l'appellation d'origine « camembert de Normandie ». Les camemberts seront garantis « AOP » ou équivalent. 
Les yaourts et laits fermentés : Ils devront être exclusivement préparés à partir de lait de vache. Ces denrées périssables devront être de première fraîcheur et ne comporteront aucune trace de bacilles coliformes.  
Les laits : Les laits pasteurisés et stérilisés seront des laits de vache demi écrémé. Les laits stérilisés seront de qualité U.H.T. 

La crème fraîche et UHT : Les différents types de crème sont conformes au décret français N°80-313 du 23 avril 1980. La dénomination « crème » est réservée au produit résultant de l'écrémage du lait entier contenant au moins 30g de matière grasse pour 100g. La fourniture des produits issus de l'écrémage du lait contenant au moins 12g de matière grasse pour 100g seront conforme à l'appellation « crème légère ». Le taux exact de matière grasse doit être précisé sur l'emballage. Les mentions « crème fraîche » ou « crème légère fraîche » s’appliquent à des crèmes n'ayant subi qu'une pasteurisation et conditionnées sur le lieu de production dans les 24 heures suivant celle-ci. Enfin, la fourniture portera sur des crèmes de type UHT ayant subi une stérilisation.  Elles n’auront plus la qualification de « fraîche ».
Les œufs : La fourniture d’ovo produits portera sur des œufs entiers, les jaunes, les blancs et des œufs écalés, ainsi que des omelettes. La date limite de consommation devra être inscrite de manière lisible et indélébile sur chaque unité de conditionnement.  

4.5 - Lot n°5 : Fruits et légumes frais :  

Les produits doivent être conformes à la réglementation en vigueur et aux spécifications du guide GPEM/DA n°F9-02 du 28 janvier 2003 pour l'achat public de fruits et légumes à l'état frais, ainsi qu'au guide des fruits et légumes en restauration hors domicile publiée par le CTIFL et INTERFEL. 
Les fruits et légumes seront de catégorie I (bonne qualité), extra (très bonne qualité). 

Les légumes frais et les fruits frais seront de première fraîcheur : ils seront sains, exempts de pourriture, de toute attaque de parasites ou de maladie.
Les fruits doivent être entiers, propres, dépourvus d'humidité extérieure ou de trace de produits de traitement, sains, c'est-à-dire exempts d'attaque d'insectes ou de maladies et indemnes de défauts graves nuisant à leur comestibilité ou à leur aspect. Avoir atteint un degré de développement et de maturité conforme aux usages loyaux et constants du commerce. 

Les légumes doivent être propres, exempts de traces de produits de traitement et ne présenter ni une odeur ou un goût anormaux, ni des altérations internes ou externes graves. Avoir atteint un degré de développement et de maturité conforme aux usages loyaux et constants du commerce. Être débarrassés de toutes parties non comestibles. 

Le service municipal de restauration précisera, lors de la commande, la date de livraison et la date de consommation.
Le fournisseur devra tenir compte de ces informations afin de livrer des fruits à bonne maturité. 
Les fruits ne devront comporter ni stick, ni emballage individuel. L'origine des produits devra être précisée selon les mois de l'année. 

Les fruits et les légumes seront livrés en caisse bois ou plastique. Les emballages ne seront pas consignés. 
Le fardage, le mouillage, le trempage et la coloration artificielle sont strictement interdits. Les fruits et légumes sont livrés dans leur conditionnement et leur emballage d'origine. Tout colis de fruits ou de légumes comportant un pourcentage supérieur à 15 % en nombre de produits ne répondant pas aux spécifications de qualité prévues ci-dessus, pourra être refusé. Les fruits et légumes prévus dans le cadre de ce marché seront commandés en fonction des besoins du service et au mieux de la saison.   
Fruits et légumes frais bio : Saisonnalité et mise à disposition des fruits et légumes frais.  

Le besoin est réparti en fonction de la saisonnalité : (voir calendrier interprofession INTERFEL des fruits et légumes frais - consultable sur : www.lesfruitsetlegumesfrais.com). En cas de disponibilité en dehors des périodes indiquées (saisons précoces ou tardives par exemple), les périodes de mise à dispositions peuvent être élargies. En cas d’indisponibilité pendant les périodes indiquées, les périodes de disponibilités pourront être reportées.

Encadré par une réglementation européenne depuis 1991, il a pour objectifs le respect de l’environnement, de la biodiversité et du bien-être animal. 
Définition conformément au règlement (CE) n° 834/2007 : 

Sans produits chimiques de synthèse ni ogm : La réglementation en agriculture biologique interdit l’usage de produits chimiques de synthèse tels que les pesticides, avec toutes les retombées positives que cela suppose pour l’environnement et la santé du consommateur. La prévention est au cœur des pratiques de l’agriculture biologique pour éviter des dommages aux cultures causés par les ravageurs, les maladies, les mauvaises herbes.
L’agriculture biologique privilégie donc :   

- des variétés de semences spécifiquement sélectionnées pour l’agriculture biologique pour leur résistance aux maladies ; 

- des techniques culturales spécifiques : rotation des cultures, procédés thermiques ;

- des techniques mécaniques pour lutter contre les mauvaises herbes : travail du sol, désherbage thermique, paillage, solarisation ; 

- des alternatives biologiques pour lutter contre les organismes nuisibles. Ce n’est qu’en cas de menace avérée pour une culture et seulement pour cette raison (aucun herbicide n’est autorisé pour lutter contre les mauvaises herbes), qu’un produit de traitement phytopharmaceutique peut être utilisé. Ces produits, tous d’origine naturelle, à l’exception des pièges autorisés pour la mouche des fruits, doivent être autorisés par le règlement européen encadrant l’agriculture biologique et bénéficier d’une autorisation de mise sur le marché délivrée par l’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES). 
4.3.1- Saisonnalité et mise à disposition des fruits et légumes bio.  

Le besoin est réparti en fonction de la saisonnalité : (voir calendrier de l’Agence Bio (Agence Française pour le Développement et la Promotion de l'Agriculture Biologique) des fruits et légumes frais Bio - consultable sur : www .agencebio.org/outils ) En cas de disponibilité en dehors des périodes indiquées (saisons précoces ou tardives par exemple), les périodes de mise à dispositions peuvent être élargies. En cas d’indisponibilité pendant les périodes indiquées, les périodes de disponibilités pourront être reportées.
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